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Obdie"typische Hand-
bewegung" von Umwelt-
minister Charles
Goerens das Ausmaß
der Anstrengungender
RegierunginSachen
Klimaschutzwiedergibt?
Bei der Après−Johannes-
burg−Streitrundeim
"Wëlle Mann" zeigten
sichseine Kontrahenten
jedenfalls enttäuscht
über die Luxemburger
Emissions−Bilanz.
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(Foto: Christian Mosar)

LEVEE DUSECRETBANCAIRE, TAXETOBIN, ...

Faceauxefforts
européensd'harmoni-
sationfiscale, la Suisse

etle Luxembourg
essaient desauverleur

secret bancaire.
Dansquelle mesure

cesefforts, cecombat,
sont−ilsliésauxrevendi-
cationsdu mouvement

altermondialiste?

Sauvés, les gnomes? Al'is-
sue de la réunion des mi-
nistres européens des Finan-
cestraitant delafiscalité de
l'épargne, les banquiers
suisses, traditionnellement
surnommés les gnomes de
Zurich, ont dûrespirer. C'est
que Luc Frieden, représen-
tantlegouvernementluxem-
bourgeois, a rejeté l'idée
d'appliquer des sanctions
contrela Suisse si elle ne se
plie pas aux demandes eu-
ropéennes. A savoir: un
échange d'informations au-
tomatique sur les revenus
de l'épargne des ressortis-
sant−e−s de l' Union eu-
ropéenne − ce qui réduirait
dramatiquement l'effet
d'attraction du secret ban-
caire suisse. Et, tout autant,
l'attrait du secret bancaire
luxembourgeois. En tentant
d'empêcher que la Suisse
soit mise au pied du mur,
donc qu'un accord sur
l'échange d'information soit
établi, les "gnomes du
Luxembourg" ne font que
défendre leurs propres
intérêts.
S'agit−il d'un combat d'ar-

rière−garde? Le secret ban-

caire serait un droit fonda-
mental, dit−on. Pourquoi
alors est−il inexistant dansla
plupart des pays démocrati-
ques? Uneretenue àlasour-
ce serait suffisante, sug-
gèrent Luxembourgeois et
Suisses. Elle donneraitlieuà
un dumping fiscal, rétorque
par exemple Caio Koch
Weser, le secrétaire d'Etat
des Finances allemand.
Plutôt que d'attirer les capi-
tauxversles paysinstaurant
la retenue à la source la
plus basse, il souhaite que
l'échange d'informations
oblige chaque citoyen−ne de
payer ses i mpôts dans son
propre pays, ce qui autori-
serait une "saine" compéti-
tionfiscale. Et il esti me que,
malgré les résistances, ce
principe finira par s'i mpo-
ser, ou par être i mposé, au
niveauinternational.
Pourquoi s'arrêter en si

bonchemin? Pourquoi inter-
direle dumping, maisfavori-
ser la compétition fiscale?
Certes, payer des i mpôts −
une retenue à la source −,
c'est bien, payer ses i mpôts
− progressifs selonle revenu
−, c'est mieux. Mais celacrée

une concurrence entre les
Etats en matièred'i mpôts di-
rects. L'idéal serait d'instau-
rer un même système d'i m-
position sur l'ensemble du
territoire de l' Union euro-
péenne et de prévenir du
même coup la compétition
fiscale, qui n'est autrechose
qu'un tiraillement vers des
i mpôts toujours plus bas et
des Etats toujours plus
démunis.
Il ne faut pas se tromper:

le Conseil des ministres
n'est pas l'organe exécutif
d'Attac, et ni le ministre des
finances belge, ni le député
français pourfendeur de pa-
radis fiscaux n'ont l'appro-
che globale que deman-
dentles mouvements alter-
mondialistes. Les uns ont en
ligne de mire l'argent cri mi-
nel etlesfraudeur−se−s euro-
péen−ne−s, les autres dénon-
cent en plus le partage ini-
que entre capital et travail
et la fuite des capitaux du
Tiers monde. Attac ne sou-
lève pas seulement la que-
stion des rentrées d'i mpôts,
mais aussi celle de leur re-
distribution − la taxe Tobin
doit servir à financer le

développement. L'objectif
des altermondialistes n'est
pas de combattre les excès
du capitalisme, mais de
subordonner les activités
économiques au bien−être
humain.
Néanmoins les efforts eu-

ropéens pour harmoniser la
fiscalitédel'épargneont une
valeur symbolique. Ils réta-
blissent le pri mat du poli-
tique sur l'économique.
Ils montrent que pour cons-
truire des espaces écono-
miques, sociaux, politiques
toujours plus larges, plus
globalisés, comme l'espace
européen, il faut un plus, et
non un moins, de régula-
tions publiques. Si un ac-
cord peut être établi en ma-
tière fiscale, cela contredira
les arguments avancés à
l'encontre de la taxe Tobin:
qu'on ne pourrait obliger
tout le monde, qu'il serait
i mpossible de se mettre
d'accord, qu'un contrôle ne
serait pas faisable tech-
niquement. Ainsi, sans le
vouloir, des ministres défen-
dant, la plupart du temps,
le système en place, au-
raient contribué à ouvrir la
voie d'une autre mondialisa-
tion, celle delajusticeet de
l'humanité.

Uncommentaire de
RaymondKlein
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11/10-20/10/2002
(fil m/theatre/concert/events)

Ein Quäntchen Kli maschutz...

Preis: 1,49€

Abgebremst
Luxemburgs Wirtschaft
schwächelt. All es hal b so
schli mm, wenn da ni cht
di e trüben Prognosen
und verschi edene Abhän-
gi gkeiten wären.
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Deutschland
Nach den Wahl en:
Während di e Grünen
i ntern um Posten ran-
gel n, dürfte es bei der
PDS am Wochenende
zum Showdown zwi schen
den ei nzel nen Fl ügel n
kommen.
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Auge umAuge
Ei n I ntervi ew mit Geo
und Dani el Fuchs, di e mit
i hrer Conservi ng−Tril ogi e
di e Spitze der i nternati o-
nal en Fotokunstszene
errei cht haben.
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BuchzumFil m
50 Jahre l ang durften di e
Überl ebenseri nnerungen
des pol ni schen Pi ani sten
Wladysl awSzpil man, di e
jetzt von Pol anski ver-
fil mt wurden, ni cht ver-
l egt werden.
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